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INTRODI]CTION
I'-ETAT, UN LEVIER COLLECTIF

Nombreuses, variées et souvent contrad¡do¡fes, les aspirations sociales ne peuvent tlouver leur aboutissement,

dans une société démocratique telle que la nôtre, que par l'expression d'une majorité et leur réalisation par un ensemble

d'instruments collectifs d'application universelle.
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UÉtat, bien qu'il ne soit pas le seul ni l'unique, demeure

le principal levier dont notre société dispose pour

lutter contre les inégalités et répondre à ses aspirations

sociales, politiques, culturelles, environnementales ou

économiques. Son rôle, son expertise et sa capacité

d'action sont uniques et permettent lbrganisation de

services publics et de programmes sociaux, de même

que la redistribution de la richesse. De plus, toutes

ces caractéristiques et ces savoir-faire de l'État rendent
possibles la régulation et la médiation des besoins

et aspirations diverses de l'ensemble des communautés

et des intérêts qui composent notre société. En mettant

en commun les principales richesses et forces de notre

collectivité, l'État constitue finalement un puissant

levier de solidarité sociale, économique, culturelle et

environnementale.

Dans ce cadre, il a l'immense responsabilité d'assurer le

progrès social en garantissant le respect des droits de

la personne et des droìts civiques fondamentaux. Ainsi,

l'État est certainement le gardien privilé9ié du bien

commun.

C'est pourquoi, les analyses et revend¡cations que

Nous, membres de la FAE, portons à travers ce

manifeste sociopolitique, s'appuient résolument sur le

rôle que devrait jouer l'État, et sur ses responsabilités

fondamentales, puisqu'il représente et doit représenter

le principal instrument de réalisation de nos aspirations

légitimes, et de celles de nos alliés, pour assurer

lédification d'une société plus juste, plus égalitaire,

plus démocratique.
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envers les institutions et les pouvoirs démocratiques.

ll les affaiblit en leur substituant ou leur imposant

des modes de gouvernance moins collectifs, moins

transparents, moins imputables, moins légitimes et

proprement inégalitaires. Enfin, en favorisant et en

accélérant une mondialisation à finalités marchande

et financière plutôt que sociale, l'idéologie néolibérale

accentue les disparités au sein et entre les peuples et

fragilise leur tissu social.

À plusieurs égards, cette ( nouvelle raison du monde,
sbppose à la nôtre, puisqu'elle accroît les inégalités et

les écarts de richesse, contribue au redéploiement de

l'État et des services publics en fonction de priorités

économiques et marchandes, déséquilibre les rapports

de force et les modes décisionnels censés prévaloir dans

notre démocratie et détruit lênvironnement.

Comme membres de la FAE, nous nous opposons

à lédification d'une société néolibérale dont les

fondements vont à l'encontre du bien commun.

D'abord, en tant qu'enseignantes et enseignants,

gardiens de la culture commune, nous établissons des

ponts entre les générations et leurs valeurs, et devons

former les citoyennes et citoyens de demain à qui nous

léguons une société qui se redessine. Ensuite, comme

travailleuses et travailleurs syndiqués de l'État, nous

avons été au cæur des changements et progrès sociaux

des 50 dernières années et disposons encore des leviers

démocratiques et collectifs, comme les organisations
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syndicales, pour poursuivre ce mouvement. Enfin, en

tant que citoyennes et citoyens, nous croyons que les

bouleversements et les défis, les tensions croissantes et

les enjeux pressants auxquels notre société est désormais

confrontée commandent un engagement collectif et

un renouvellement du contrat social.

Or, dans le contexte politique, social, économique et

mondial actuel, nous avons la ferme conviction que vivre

dans un État de droit et une société démocratique qui

garantit le respect des libertés civiles et politiques est

une condition à la réalisation du bien commun,

telle que nous la concevons à travers la Déclaration

de principes de la FAE.
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2. T:ÉTAT, PREMIER
DB l;É,GALrrÉ ET

Le modèle d'État que notre société sêst donné dans la

seconde moitié du XXe siècle repose sur une intervention

large des appareils et instruments publics dans tous

les grands domaines de l'activité humaine. Ceux-ci

permettent, notamment, d'assurer des mécanismes

de régulation et de protection, d'arbitrer les tensions

et conflits sociaux, détablir des règles et balises qui

assurent un développement harmonieux et équitable

dans chaque secteur d'activité ou de la vie en société.

Nos leviers publics favorisent aussi la redistribution des

ressources collectives, notamment pour soutenir des

milieux et des communautés, ou des individus dans le

besoin. De plus, nos institutions publiques permettent

de consolider le tissu social et culturel, d'assurer légalité
de droit et de fait entre les femmes et les hommes, ainsi

quêntre chaque individu.

Ce modèle d'État dont nous avons hérité s'appuie

sur des valeurs et principes sociétaux qui nous sont

encore chers aujourd'hui. Au nombre de ces valeurs,

nous comptons : la gouvernance et la régulation

démocratiques et collectives des institutions, la reddition

de comptes et la transparence des dirigeants et des

diverses instances, la justice distributive, la solidarité

et le partage des coûts et risques sociaux, lé9alité des

chances, et la reconnaissance de l'universalité des droits

fondamentaux.

Or, depuis les années 1980 et plus encore depuis la chute

du bloc soviétique, ce modèle, dit d'État-providence,

subit des pressions continues visant à le transformer et

à le réorienter en fonction d'une autre conception de

la société. En effet, réforme après réforme, on assiste à

une reconfiguration néolibérale de l'État tant dans son

rôle, que dans ses fonctions, ses valeurs et priorités, ses

structures et approches d'intervention, ses appareils, etc.

En changeant la nature même de notre levier collectif
cette entreprise de reconversion contribue à accroître

les inégalités sociales et rompt avec les valeurs et espoirs

historiques sur lesquels notre population a fondé son

modèle d'État et de société.

RBSPONSABLE
DU BIEN COMMUN

Si la modernisation et la réorganisation des institutions

étatiques et démocratiques sont nécessaires dans une

société qui évolue, celles-ci doivent néanmoins demeurer

le reflet de ses aspirations, de ses priorités et de ses

choix, et respecter des principes fondamentaux tels que

léquité, la justice, légalité.

Comme membres de la FAE, nous nous opposons à la

transformation néolibérale de l'État et de ses appareils.

D'abord, en tant qu'enseignantes et enseignants,

nous dénonçons le fait que notre profession et sa mission

sociale, de même que lécole publique, soient remises en

cause par la redéfinition du rôle et des responsabilités

de l'État en éducation. Ensuite, comme travailleuses et

travailleurs syndiqués de l'État, nous déplorons que le

redéploiement des activités de l'État et de ses appareils

sbpère selon des priorités qui remettent de plus en plus

en question nos expertises, nos pratiques et cultures

professionnelles, nos conditions et nos environnements

de travail. Enfin, en tant que citoyennes et citoyens,

nous croyons que l'État doit demeurer un outil collectif

dont la responsabilité est notamment d'assurer la

cohésion et la justice sociales.

Or, plus que jamais, nous estimons nécessaire d'assurer

la défense et la mise en æuvre de notre conception

du bien commun, de garantir une société égalitaire,

de préserver et promouvoir notre langue et notre

culture francophone, notamment auprès des nouvelles

arrivantes et nouveaux arrivants. Nous sommes

convaincus que l'État doit privilégier certaines fonctions

et les placer avant tout au service du progrès social,

notamment pour que la prospérité bénéficie à toute
la population et aux prochaines générations.
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En plus de générer des inégalités sociales, le mode de

développement économique dominant est à la source

d'inégalités et de problématiques environnementales
de plus en plus lourdes pour les sociétés. Alors que

l'amélioration des conditions humaines, sociales et

économiques va de pair avec l'accroissement des

besoins (demande), nous assistons à une surproduction
(offre) et une surconsommation qui génèrent une
pression constante sur les milieux naturels. Faute de

réglementation et de contrôle, celles-ci favorisent
l'exploitation intensive, la détérioration massive et

l'épuisement des ressources et des écosystèmes et,

conséquemment, la mise en péril des conditions et

de la qualité de lenvironnement (air, cours d'eau, forêts,

nappes phréatiques, etc.) et de vie des espèces et

communautés qui en dépendent. ll est maintenant établi

avec certitude que le réchauffement climatique (et son

accélération) est le fait du développement humain tel
que nous le connaissons depuis la révolution industrielle,

et qu'il accélérera à moyen terme les catastrophes

naturelles et humaines (épidémies, famines, conflits),

les inégalités socioéconomiques (pauvreté, mouvements

migratoires, santé publique) et les tensions mondiales

liées à l'accès et à la distribution des ressources.

Ainsi posée, la question environnementale expose

les limites et dangers que porte le modèle économique
capitaliste actuellement dominant. Le dogme
de la croissance, qui en est présenté

à la fois comme le moteur et la finalité,

se traduit par une augmentation continue de la

production, de la consommation et de l'échange de

biens, élaborés à partir de ressources naturelles que

la planète peine désormais à fournir et à régénérer, et

dont lextraction et la transformation s'avèrent de plus

en plus périlleuses. Cette croissance résulte également
en l'augmentation continue de la production de

déchets, rebuts et pollution en général, que la planète

n'arrive plus à absorber sans déséquilibre. ll semble de

moins en moins envisageable et réaliste de concilier
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(bst pourquoi, Nous, membres de la FAE, affimons que, dès maintenant:

IL FAUT PRÉSERVER TINTÉGRITÉ ÉCOTOCIQU¡ ET

INTERVENIR POUR PROTÉCEN TCruVIRONNEMENT.

. Uair, lêau, la forêt, les sols et les sous-sols

constituent des biens publics qui appartiennent à

lþnsemble de la collectivité. Celle-ci doit pouvoir

jouir de leur présence sur le territoire ou des fruits

de leur exploitation.

" UÉtat doit garantir et mettre en æuvre des

processus de consultation et dévaluation

environnementale justes et indépendants en amont

de tout projet affectant les communautés ou leur

territoire et qu'il en respecte les conclusions.

' t'État doit agir, légiférer et réglementer dans les

champs d'activité les plus suscept¡bles de menacer

la préservation et la protection de la biodiversité,

du territoire, des ressources naturelles, des

habitats ainsi que de la santé et de la sécurité des

communautés d'ici et d'ailleurs.

. L État doit s'assurer, par ses leviers législatifs et

réglementaires, que les entreprises qui exploitent

les ressources naturelles sur son territoire paient

leur juste part de redevances, contribuent

adéquatement au développement et au maintien

des infrastructures nécessaires à leurs activités ainsi

qu'à un fonds d'urgence en cas de catastrophe

écologique, et assument pleinement la restauration

des sites après leur exploitation.

UÉtat doit mettre en place des mesures décofiscalité

afin de décourager toute activité nuisible à

lênvironnement, d'encourager les act¡vités

écoresponsables et de stimuler l'innovation.

IL FAUT ENTREPRENDRE UN VIRAGE ÉCOITIOIVIIQU¡

ET ÉNERGÉTIQUE.

- La préservation de l'environnement doit primer

sur la croissance continue de la production et de la

consommation.

' L'État doit mettre en place des mesures incitatives

et contraignantes qui visent à réduire l'empreinte

écologique de la production, de la distribution et de la

consommat¡on des biens et services.

. UÉtat doit entreprendre un virage éner9étique majeur,

dès maintenant, en vue de mettre fin rapidement à

la dépendance de notre système économique aux

hydrocarbures, en favorisant une transition vers des

formes dénergie renouvelable et des technologies

propres ou moins Polluantes.

. UÉtat doit planifier un désinvestissement dans les

combustibles fossiles.

" L État doit sbpposer à tout projet de construction

dbléoduc au Québec.
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économiques semblent plus que jamais menacés de

reculs importants.

Comme membres de la FAE, nous nous opposons à la

dérive marchande qui dénature les programmes sociaux

et les services publics, et fragilise le filet social du Québec.

D'abord, en tant qu'enseignantes et enseignants,
nous dénonçons le fait que l'école publique soit
assaillie depuis de nombreuses années par divers

courants et pratiques mercantiles qui menacent sa

mission fondamentale, en mettant l'accent sur la

qualification de la main-d'æuvre plutôt que sur la

formation de citoyennes et de citoyens autonomes.

Ensuite, comme travailleuses et travailleurs syndiqués

de l'État, nous subissons, comme plusieurs autres,

le mouvement de gestion axée sur les résultats, de

précarisation des emplois, d'augmentation des contrôles,

d'alourdissement de notre tâche et de notre charge de

travail qui contribuent à dénaturer notre profession et à

diminuer le pouvoir attractif de la fonction publique et

parapublique. Enfin, en tant que citoyennes et citoyens,

ô

nous déplorons que la mission et la portée des services

publics et des programmes sociaux soient redéfinies,

voire détournées au profit d'une vision marchande qui

échappe et sbppose à l'intérêt collectif.

Or, pour contrer leur marchandisation et assurer

qu'ils remplissent adéquatement leur mission sociale

fondamentale, nous affirmons que l'État doit prendre

les moyens nécessaires pour poursuivre lbrganisation

et le développement de programmes sociaux et de

services publics dans le respect des principes déquité,

d'universalité, d'accessibilité fi nancière et géographique,

et de qualité. De plus, nous croyons qu'il est de la

responsabilité de l'État de veiller à ce qu'ils répondent à

lévolution des besoins de la population, servent légalité

des chances, contribuent à l'atteinte de légalité entre les

sexes et assurent le développement social du Québec.
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Le modèle de développement social et économique
actuel ne bénéficie pas également ni équltablement
à tout le monde. La libéralisation des échanges et

la réduction de l'État devaient accroître la richesse

collective, lêfficacité et la qualité des services publics,

afin prétendument, d'améliorer le bien-être des

populations. Or, ces orientations ont plutôt exacerbé

les inégalités et les tensions sociales, ont fragilisé

les économies et rendu plus vulnérables les classes

moyennes et défavorisées, tout en favorisant de plus

en plus ouvertement une minorité possédante et

privilégiée. Et, manifestement, ces inégalités de richesse

vont de pair avec des inégalités de droit et de pouvoir.

En effet, au Canada, au Québec et ailleurs en Occident,

la mondialisation capitaliste a accéléré la compétition
des marchés et provoqué des mutations profondes du

marché du travail, principale source de revenus de la

majorité de la population. Cette concurrence accrue

favorise les déréglementations du travail, déséquilibre

les rapports de force dans les relations industrielles

et provoque lêffritement des protections et des

conditions matérielles et économiques des travailleuses

et travailleurs. Avec son lot de restructurations, de

délocalisations et de flexibilisation de la main-d'æuvre,

le marché du travail devient une source d'insécurité, de

précarisation et d'appauvrissement pour un nombre
croissant de personnes et de familles.

l-l rr
[[ [.

Ainsi, bien que notre société se soit enrichie et

dispose de ressources abondantes et privilégiées par

rapport au reste du monde, tous n'en bénéficient pas

équitablement. Si la pauvreté est un problème social

encore trop présent, l'appauvrissement croissant menace

quant à lui l'ensemble de la population. En effet, les

revenus stagnent pour la majorité des travailleuses et
travailleurs qui voient leur pouvoir d'achat menacé par

la hausse ininterrompue du coût des biens et services

de première nécessité, qu'ils soient de production
publique ou non. La marge de manæuvre financière de la

plupart des individus et familles s'amenuise, alors que le
logement et les coÛts de transport occupent une part de

plus en plus importante dans leur budget, que lépargne

sþn avère d'autant plus difficile, que l'accès à une retraite

décente devient un défi, et que lþndettement s'impose

désormais comme le lot commun. Pendant ce temps, le

salaire minimum reste bien inférieur au seuil de faible
revenu et continue d'enfermer de nombreuses personnes

dans le cercle vicieux de la pauvreté, dont une majorité

de femmes et nombre de nouvelles arrivantes et de

nouveaux arrivants. Dans ce contexte, la pauvreté rend

les personnes inégales relativement à lécole, à la santé, à

la culture, à la démocratie, aux loisirs et même à la justice.

Malheureusement, alors même qu'elles ont davantage
besoin de ces leviers de solidarité, l'exclusion sociale

devient le lot de nombreuses personnes et familles

abandonnées à une situation de grande vulnérabilité.

Atl! s; o* ?oottli¡ ex?toitW
-rotTY æT1Ê øeui7 ê\EP.øìE',

\\, Coxci¡-i¡a¡¿^¡
FAmir. ç - rBAvA lL - É11D85 /7 ISEOTIB

ll{.

u

tø"bQt
uNiç

I

særÁi

Acclsç¡gtzJüçtíce
Ecr

17



C'est pourquoi, Nous, membres de la FAE, affimons que :

rÉTAT DoIT ÉRADIQUER LA PAUVRETÉ, LUTTER

CONTRE LES INÉGALITÉS ET FAVORISER UNE

MEILLEURE QUALITÉ DEV¡E POURTOUTES ETTOUS.

. ll doit soutenir financièrement et alléger le fardeau

financier de l'ensemble des personnes, des familles et

des groupes fragilisés sur les plans social

ou économique.

. ll doit garantir l'accessibilité au système judiciaire et
soutenir particulièrement, à cette fin, les personnes en

position de vulnérabilité sociale ou économique.

. lldoit effectuer une révision du système judiciaire

actuel afin que le droit à la justice puisse sêxercer

réellement (réduction des délais, contrôle des coCtts,

révision des pratiques, etc.).

. ll doit assurer un financement public sufñsant et

adéquat pour soutenir la qualité de vie, notamment
par:
- la mise en æuvre de mesures de conciliation

fa m il le-travai l-études;

- l'accessibilité et le développement d'un réseau

complet de Centre de la petite enfance (CPE);

- l'accès universel à une retraite décente;
- la mise en æuvre de mesures d'aide et de soutien

à domicile;
- l'accessibilité et le développement d'un réseau

adéquat détablissements pour personnes âgées.

LES LOIS DU TRAVAIL DOIVENT ÊTRE R¡ruTORCÉES

AU BÉNÉFICE DES TRAVAILLEU SES ET TRAVAILLEU RS.

' Le gouvernement doit revoir les cadres et mécanismes

qui régissent le marché du travail de manière à favoriser

de meilleures conditions de travail, de syndicalisation

et de négociation dans tous les milieux de travail ainsi

qu'un accès à une assurance-chômage décente.

, L'État doit mettre en place des mesures afin de

s'assurer que le salaire minimum soit supérieur au seuil

de faible revenu et puisse permettre aux individus et

aux familles de vivre décemment.
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soutien financier et administratif de l'État sêst déplacé

massivement vers les grandes industries, nous avons

vu s'alourdir les responsabllités, le fardeau financier
et l'endettement des familles et des individus les plus

démunis et de la classe moyenne. ll nous apparaît donc

évident que le développement économique a pris le pas

sur le développement humain et social. Au final, c'est

tout le rôle de l'État au regard du bien commun qui est

dès lors remis en question.

Comme membres de la FAE, nous nous opposons au

détournement des leviers fiscaux et budgétaires de

l'État qui dépossède notre collectivité de ses outils de

solidarité sociale au profit des intérêts d'une minorité
privilégiée et possédante.

D'abord, en tant qu'enseignantes et enseignants, nous

exigeons que le financement des écoles publiques soit
une priorité fondamentale pour continuer d'assurer

la mixité sociale et légalité des chances, en réponse à

un modèle déducation à deux vitesses qui contribue à

accroître les inégalités. Ensuite, comme travailleuses
et travailleurs syndiqués de l'État, nous subissons

également ces hausses de taxes et de tarifs qui, souvent

('est poulquoi, Nous, membres de la tAE, affirmons que :

LE RÉGIME FISCAL DOIT ÊTRE PLUS PROGRESSISTE

ET ÉQUITABLE.

. Le financement des activités, services et structures de

l'État doit reposer sur un régime fiscal plus progressif et
progressiste.

. [État doit miser davantage sur les produits

de l'imposition sur le revenu des entreprises et
des particuliers, plutôt que sur ceux de la taxation ou

de la tarification.

. UÉtat doit assurer une répartition plus équitable de

l'impôt sur le revenu entre les particuliers, en révisant

les privilèges fiscaux et la contribution des individus
les plus riches, de manière à ce qu'ils contribuent
davantage à lêffort fiscal.

. UÉtat doit revoir le mode d'imposition, de financement
et de subvention des grandes entreprises et des

institutions financières, accentuer la lutte contre les

paradis et abris fiscaux, et réduire ses dépenses fiscales

en ciblant particulièrement les entreprises financières

et multinationales.

plus élevées que nos augmentations salariales, diminuent
notre pouvoir d'achat sans nous garantir de meilleurs

services. Enfin, en tant que citoyennes et citoyens,
nous déplorons que les choix fiscaux et budgétaires des

gouvernements ne reflètent pas toujours les intérêts et

les aspirations de la classe moyenne et des moins nantis,

ni ne fassent lbbjet de vastes débats sociaux.

Or, une plus grande justice sociale exige notamment de

lutter efficacement et durablement contre les inégalités

sociales et économiques, de maintenir des services

publics et programmes sociaux de qualité, d'alléger
le fardeau financier des individus et familles les plus

démunis et de la classe moyenne afin de les préserver

de l'appauvrissement et de l'endettement. Pour ce faire,

il importe que l'État dispose des moyens adéquats,
justes et équitables pour mener à bien ses missions

et responsabilités envers le bien commun. Ainsi, nous

croyons nécessaire que le financement de ses activités,

services et structures repose sur un régime fiscal

progressif, afin d'assurer une plus grande équité fiscale

entre les contribuables et de contrer la concentration
de la richesse entre les mains de quelques individus.

L'ARGENT PUBLIC DOIT PRIORITAIREMENT SERVIR LA

MISSION ET LES OBLIGATIONS SOCIALES DE UÉTAT.

. La recherche de léquilibre budgétaire et du
remboursement de la dette ne doit pas se réaliser au

détriment des missions et des obligations sociales de

l'État.

. Le Fonds des générations doit être aboli et les sommes

présentes réinvesties en éducation et dans les services

publics.

' L'État doit cesser toute forme de financement accordé

aux écoles privées, de même qu'il doit mettre fin

à la privatisation des soins en santé et réinvestir les

sommes ainsi économisées dans les réseaux publics

de léducation et de la santé.

. L'État doit conserver la propriété et assurer une

gestion responsable et transparente de ses sociétés,

particulièrement d'Hydro-Québec, dans le but que leur

fonction sociale prime sur leur fonction financière.
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nos institutions. De même, nous refusons que les jalons

et destinées de cette mondialisation soient posés sans

consultation ni débat public, au détriment de nos intérêts

et de nos droits, alors que nous voudrions faire valoir un

autre projet de société.

Ot Nous, membres de la FAE, pour faire face à la

mondialisation néolibérale, sommes résolus à réunir
les conditions qui permettront à notre Fédération de
promouvoir ses revendications et sa conception de la

société, de faire connaître et progresser sa conception
du bien commun au Québec et au-delà et, enfin,
de construire un rapport de force social favorable à

lémergence d'une société plus fidèle à ses valeurs et
revendications.

C'est pourquoi, Nous, membres de la tAE, affirmons que :

LA FAE DOIT AGIR EN FAVEUR D'UN MONDE

PACIFIQUE ET SOLIDAIRE.

Dans le respect des valeurs défendues dans sa

Déclaration de principes et dans le mouvement
héros,la FAE sbppose à toute guerre d'agression

et préconise plutôt un monde de paix, reposant

sur des rapports internationaux fondés sur la

démocratie, la justice, léquité, la solidarité, la

diplomatie et la résolution pacifique des conflits.

Dans le respect de ses processus démocratiques,
il est dans l'intérêt de la FAE, de ses membres et
dans celui de l'ensemble des organisations qui

luttent pour la mise en place de mesures plus

progressistes, de créer des liens de solidarité
entre les différentes organisations, tant nationales
qu'internationales.
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Nous, membres de la FAE,

avons fondé en juin 2006 une organisation syndicale
québécoise pour défendre et promouvoir les intérêts
des travailleuses et travailleurs de commissions

scolaires et d'autres établissements d'enseignement;

. adhérons et défendons les valeurs dégalité, de
solidarité, de justice sociale, de liberté citoyenne,
de démocratie et de coopération;

. résolument progressistes dans notre engagement,
portons aussi les valeurs déquité, dégalité entre les

hommes et les femmes, de pluralisme, de pacifisme

et décologisme;

. inscrivons notre action au cæur des fondements
sociétaux que sont les libertés civiles, démocratiques
et syndicales. Nous travaillons à leur préservation

et à leur progression, convaincus quêlles constituent
la meilleure garantie à la défense et à la recherche
de la dignité humaine.

Nous croyons fondamentalement
à l'éducation

Nous, membres de la FAE, travailleuses et travailleurs
de léducation,

. afñrmons que léducation est un puissant levier
démocratique qui assure la réduction des inégalités
sociales, la transmission du patrimoine culturel, le
développement de la pensée critique et la formation
de citoyennes et citoyens libres et égaux;

. affirmons que la maîtrise de la langue française est

indispensable et permet à toutes et tous d'accéder
au patrimoine culturel du Québec et ainsi, exercer
pleinement leur citoyen neté;

DE(tARATION DE PRINCIPES DE tA
FÉDÉnnTION AUTONOME DE L'ENSEIGNEMENT

adoptée au lle Congrès de la FAE, juin 2008

. affirmons qu'une société qui se veut démocratique et

développée ne saurait faire léconomie d'un système

déducation qui a les moyens de ses ambitions et est
pleinement accessible à toutes et tous;

. affirmons qu'une société scolarisée et instruite est un
gage de liberté, déquité, de justice, de progrès social,

d'harmonie et de santé;

. affirmons qu'une véritable société démocratique doit
permettre à chaque citoyenne et citoyen de vivre
et de sépanouir en collectivité;

. affirmons donc que notre travail est investi d'une
responsabilité sociale fondamentale qui mérite dêtre
valorisée et reconnue en conséquence;

affirmons que nous pourrons relever pleinement ces

défis si lbn nous donne les conditions de travail, la

reconnaissance et les moyens essentiels pour le faire;

. affirmons que le succès de léducation repose aussi

sur la réunion de conditions sociales idéales au-delà

de lécole.

C'EST POURQUOI,

Nous ag¡ssons pour une soc¡été meilleure

Nous, membres de la FAE et de la société québécoise,

affirmons que légalité en droit de tous les êtres
humains ne saurait souffrir d'aucune entorse de
quelque nature que ce soit;

. affirmons que seule une culture de paix et de

démocratie peut assurer à tous les êtres humains les

conditions minimales pour sépanouir pleinement et
atteindre la dignité;
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